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Manquements au devoir

de probité

1 - CONCUSSION

1.1 – Définition

Fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, de recevoir, exiger ou ordonner de percevoir à titre de droits ou contributions, impôts ou taxes publics, une somme qu'elle sait ne pas être due ou excéder ce qui est dû, ou d'accorder, sous une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, une exonération ou franchise des droits, contributions, impôts ou taxes publics en violation des textes légaux ou réglementaires.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 432-10 du Code pénal.

1.22 - Élément matériel

Il faut, selon l'article 432-10 du Code Pénal :

– une perception indue ou une exonération indue ;

– par certains agents publics ;

1.23 - Élément moral : Intention coupable.

2 - CORRUPTION ET TRAFIC D'INFLUENCE

2.1 - Corruption passive et trafic d'influence commis par un agent public

2.11 - Définition

Fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique, chargée d'une mission de service public ou investie d'un mandat électif public, de solliciter ou d'agréer, sans droit, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques :

– soit pour accomplir ou s'abstenir d'accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat ou facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat ;

– soit pour abuser de son influence réelle ou supposée, en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable.

2.12 - Éléments constitutifs

2.121 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 432-11 du Code pénal.

2.122 - Élément matériel

Il faut :

– qu'il y ait sollicitation ou agrément d'offres, promesses, dons, présents ou avantages quelconques ;

– que l'auteur soit dépositaire de l'autorité publique, chargé d'une mission de service public ou investi d'un mandat électif public ;

– soit pour accomplir ou s'abstenir d'accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat ou facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat ;

– soit pour abuser de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable.

2.123 - Elément moral : intention coupable.

Il suffit que l'auteur (le corrompu ou celui qui trafique de son influence) agisse en connaissance de cause.

2.2 - Corruption active

2.21 - Définition

Fait, par toute personne, de proposer, sans droit, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques à une personne dépositaire de l'autorité publique, chargée d'une mission de service public ou investie d'un mandat électif public, ou de céder aux sollicitations d'une telle personne, pour obtenir qu'elle accomplisse ou s'abstienne d'accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat ou facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat.

2.22 - Éléments constitutifs

2.221 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-1 du Code pénal.

2.222 - Élément matériel

Il faut :

– que l'auteur soit un particulier, personne physique ou morale, et non un agent public ;

– que l'auteur, propose, sans droit, directement ou indirectement, des offres, promesses, dons, présents ou avantages particuliers, ou qu'il cède aux sollicitations d'offres, promesses, dons, présents ou avantages particuliers dont il est l'objet par l'agent public.

Ainsi, le seul fait de céder à la sollicitation du corrompu constitue l'infraction ;

– que la personne corrompue, ou à corrompre, soit dépositaire de l'autorité publique, chargée d'une mission de service public ou investie d'un mandat électif public (cf. précisions du paragraphe 2.1).

– que l'auteur obtienne de la personne corrompue ou à corrompre, qu'elle accomplisse ou s'abstienne d'accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat, ou facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat.

L'incrimination de la corruption active vise à sanctionner le bénéficiaire de la corruption.

2.223 - Élément moral : Intention coupable.

Il suffit que l'auteur (le corrupteur) agisse en connaissance de cause.

2.3 - Trafic d'influence commis par les particuliers

2.31 - Définition

Le trafic d'influence est le fait, en échange d'offres, de promesses, de dons, de présents ou d'avantages quelconques, d'obtenir d'une personne qu'elle abuse de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable.

Quatre comportements sont prévus par le Code pénal :

– fait, par toute personne, de proposer, sans droit, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour obtenir d'une personne dépositaire de l'autorité publique, chargée d'une mission de service public ou investie d'un mandat électif public, qu'elle abuse de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable ;

– fait de céder à une personne dépositaire de l'autorité publique, chargée d'une mission de service public ou investie d'un mandat électif public qui sollicite sans droit, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents, des avantages quelconques pour abuser de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable ;

– fait, par quiconque, de solliciter ou d'agréer, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour abuser de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou tout autre décision favorable ;
2.32 - Éléments constitutifs

On se reportera utilement aux précisions données au § 2.1 de la présente fiche.
3 - CORRUPTIONS PARTICULIÈRES

Sont ici cités, des cas de corruption de personnes ayant un statut particulier et faisant, pour certains d'entre eux, l'objet d'une étude plus approfondie dans d'autres fiches.

3.1 - Corruption des autorités judiciaires

– Fait, par un magistrat, un juré ou toute autre personne siégeant dans une formation juridictionnelle, un arbitre ou un expert nommé soit par une juridiction, soit par les parties, ou une personne chargée par l'autorité judiciaire d'une mission de conciliation ou de médiation, de solliciter ou d'agréer, sans droit, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour l'accomplissement ou l'abstention d'un acte de sa fonction.

– Fait de céder aux sollicitations ou de proposer des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques afin d'obtenir l'accomplissement ou l'abstention d'un acte de sa fonction

(pour l'étude de cette infraction, cf. fiche n° 23-64).

3.2 - Corruption aux fins d'établissement d'attestation ou de certificat inexact

– Fait, par une personne agissant dans l'exercice de sa profession, de solliciter ou d'agréer, directement ou indirectement, des offres, promesses, dons, présents ou avantages quelconques pour établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts. 

– Fait de céder aux sollicitations ou d'user de voies de fait, de menaces ou de proposer, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour obtenir d'une personne agissant dans l'exercice de sa profession qu'elle établisse une attestation ou un certificat faisant état de faits inexacts.

Des sanctions spécifiques existent pour les personnes exerçant une profession médicale ou de santé qui commettent cette infraction.

3.3 - Corruption d'employés d'une entreprise privée

– Fait, pour tout directeur ou salarié, de solliciter ou d'agréer, directement ou indirectement, à l'insu et sans autorisation de son employeur, des offres, des promesses, des dons, des présents, escomptes ou primes pour accomplir ou s'abstenir d'accomplir un acte de sa fonction ou facilité par sa fonction.

– Est également puni le fait, par quiconque, de céder aux sollicitations ou d'en prendre l'initiative.

Ces délits sont prévus et réprimés par le Code du travail, article L.152-6, alinéas 1 et 2, et punis de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.










